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Exercice N°3 – Élaboration d’un plan de mise en œuvre du SSP
RAPPORT DU GROUPE 4

Président du groupe : Mr ISSA Issoufou 
Rapporteur : Mohamed Hassani Ali

Objectif de l’exercice :
L’objectif de cet exercice est de développer un projet de plan de mise en oeuvre pour le programme national de sécurité de l’État (SSP) fondé sur le cadre SSP de l’OACI.

HYPOTHESES 

On  considère que :
· Il  n’existe pas un programme national de sécurité (SSP)

· Il n’existe pas un bureau indépendant d’enquête accidents et incidents 

· l’Etat assure la supervision de la sécurité fondée sur les 8 éléments cruciaux
CADRE 3-1 – ANALYSE D’ECARTS  (GAP ANALYSIS)
PROGRAMME NATIONAL DE SECURITE (SSP) DE  GROUPE  4
	Référence

OACI
	Aspects qui doivent être analysés ou questions pour répondre
	Réponse
	Statut  de mise en oeuvre

	Composant 1 – POLITIQUE ET OBJECTIFS DE SECURITE DE L’ÉTAT

	Elément 1.1 – Cadre législatif de sécurité de l’État

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce  que [État] a promulgué un cadre législatif de sécurité nationale et des règlements spécifiques qui définissent la gestion de la sécurité dans l'État ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce  que [État] a défini les activités spécifiques reliées à la gestion de la sécurité dans l'État ou chaque organisation d'aviation de l'État] doit participer ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce  que [État] a établi les exigences, les responsabilités et les obligations redditionnelles concernant la gestion de la sécurité dans [État] par ses organismes d'aviation ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce  que le cadre législatif et les règlements spécifiques sont passés en revue périodiquement pour s’assurer qu’ils restent adéquats et appropriés à l'État ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce  que le cadre législatif et les règlements spécifiques de [État] sont passés en revue périodiquement pour s'assurer qu'ils sont mis à jour en ce qui concerne les SARP ?
	( Oui


	Les SARPS de l’OACI sont appliquées et le cadre législatif et les règlements sont passés en revue périodiquement

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce  que [État] a établi une politique de sécurité ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce  que la politique de sécurité de [État] est signée par le dirigeant responsable du SSP ou une haute autorité dans [État] ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce  que la politique de sécurité de [État] est passée en revue périodiquement ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce  que la politique de sécurité de [État] est communiquée avec l'approbation évidente à tous les employés dans tous les organismes d'aviation de [État] avec l'intention qu'ils soient mis au courant de leurs différentes responsabilités de sécurité ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce  que [État] a développé la documentation qui décrit le SSP y compris la corrélation entre ses composants et éléments ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce  que [État] possède un système d’archivage pour assurer la génération et la conservation de tous les dossiers nécessaires pour documenter et appuyer les activités du SSP ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce  que le système d’archivage assure les processus de contrôle nécessaires pour l'identification, la lisibilité, le stockage, la protection, l'archivage, la récupération, le temps de conservation, et la disposition appropriés des dossiers ?
	( Non
	

	Elément 1.2 –  Responsabilités et obligations redditionnelles de l’État

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce  que [État] a identifié et définit les exigences, les responsabilités et les obligations redditionnelles de l’État concernant l'établissement et l'entité du SSP ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que les exigences incluent des directives et des activités pour projeter, organiser, développer, contrôler et améliorer continuellement le SSP de façon qu’il réponde aux objectifs de sécurité de [État] ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que les exigences incluent une déclaration explicite au sujet de la prestation des ressources nécessaires pour la mise en oeuvre et l'entretien du SSP ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que [État] a identifié et a nommé un dirigeant responsable comme la personne qualifiée ayant la responsabilité directe de la mise en oeuvre, du fonctionnement et la supervision du SSP ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que le dirigeant responsable du SSP [État] accomplit les fonctions et les responsabilités requises pour ces tâches?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que le dirigeant responsable du SSP [État] s'assure que le SSP [État] est coordonné avec toutes  les organisations d’aviation [de l’État] impliquées ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que le dirigeant responsable du SSP [État] dispose de l’autorité complète en relations aux ressources humaines liées à l’organisation de l’État qui a été nominée comme siège du SSP?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que le dirigeant responsable du SSP [État] dispose de l’autorité complète en relations aux questions financières majeures liées à l’organisation de l’État qui a été nominée comme siège du SSP?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que le dirigeant responsable du SSP [État] vérifie que tout le personnel des organisations d'aviation [État] a une compréhension de leurs autorités, responsabilités et obligations redditionnelles  par rapport au SSP et tous les processus, décisions et actions de gestion de la sécurité ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que les responsabilités et les obligations redditionnelles de sécurité, sont  définies et documentées à tous les niveaux ?
	( Non
	

	Elément 1.3 – Enquête sur les accidents et incidents

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que [État] a établi, en relation à la gestion de la sécurité, un processus  indépendant d'enquête sur les accidents et incidents avec le seul objectif de prévention des accidents et incidents, et non la l’attribution de blâme ou de responsabilité juridique ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que [État] maintient l'indépendance de l'organisme d'enquête sur les accidents et incidents avec d'autres organismes d'aviation de l'État ?
	( Non
	

	Elément 1.4 – Politique d’application

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que [État] a promulgué une politique d'application ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que la politique d'application établit les conditions et les circonstances dans lesquelles on permet aux fournisseurs de services de traiter et de résoudre intérieurement les événements comportant certaines déviations de sécurité, dans le contexte du système de gestion de la sécurité (SMS) du fournisseur de services et à satisfaction de l'autorité appropriée d'État ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que la politique d'application établit les conditions et les circonstances dans lesquelles pourront s’examiner les déviations de sécurité par des procédures établies d'application ?
	( Non
	

	Composant 2 – GESTION DU RISQUE DE SECURITE PAR L’ÉTAT

	Elément 2.1 – Exigences relatives à la sécurité du SMS des fournisseurs de services

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que [État] a établi les contrôles qui régissent comment les fournisseurs de services identifieront les dangers et géreront  les risques de sécurité ?
	( Non

	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que ces contrôles incluent les exigences, les règlements de fonctionnement spécifiques et les politiques de mise en œuvre pour le SMS des fournisseurs de services?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que les exigences, les règlements de fonctionnement spécifiques et les politiques de mise en œuvre pour le SMS sont basés sur des dangers identifiés et l’analyse des risques de sécurité conséquents des dangers ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que les exigences, les règlements de fonctionnement spécifiques et les politiques de mise en œuvre pour le SMS sont périodiquement passés en revue pour s’assurer qu’ils restent adéquats et appropriés aux fournisseurs de services ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce qu’il y a un processus structuré dans [État] pour évaluer comment les fournisseurs de services contrôleront les risques de sécurité liés aux dangers identifiés, exprimés en termes de probabilité et sévérité de l’événement ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce qu’il y a une politique [État] établie qui garantit un système de compte rendu de sécurité efficace sur les déficiences, les dangers ou les événements de sécurité, en incluant les conditions dans lesquelles la protection contre l'action disciplinaire et/ou administrative s'applique ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que la politique [État] établie de compte rendu de sécurité sur les déficiences, les dangers ou les événements de sécurité inclut les conditions dans lesquelles la protection contre l'action disciplinaire et/ou administrative s'applique ?
	( Non
	Existence d’un système de comte rendu obligatoire 
La protection contre l'action disciplinaire et/ou administrative n’est pas assurée

	Elément 2.2 – Accord sur la performance de sécurité des fournisseurs de services

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que [État] s’est mis individuellement d'accord avec les fournisseurs de services sur la performance de sécurité de leur SMS ?
	( Non

	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que la performance de sécurité accordée est proportionnée à la complexité des différents fournisseurs de services ainsi que les contextes opérationnels spécifiques ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que la performance de sécurité accordée considère les différentes ressources des fournisseurs de services pour résoudre les risques de sécurité ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que la performance de sécurité accordée est exprimée par de multiples indicateurs de sécurité et de buts de sécurité par opposition à un seulement, aussi bien que par des plans d’action ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que la performance de sécurité accordée est périodiquement passée en revue pour s'assurer qu’elle reste adéquate et appropriée aux fournisseurs de services ?
	( Non
	

	Composant 3 – GARANTIE DE LA SECURITE PAR L’ÉTAT

	Elément 3.1 – Supervision de la sécurité

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que [État] a établi les mécanismes pour assurer une supervision efficace de la fonction de supervision de la sécurité ?
	( Non

	L’Etat dispose un mécanisme pour assurer la supervision fondé sur les 8 EC

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que [État] a établi les mécanismes pour assurer que l'identification des dangers et la gestion des risques de sécurité par des fournisseurs de services suivent les contrôles règlementaires établis ?
	( Non

	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que les mécanismes établis incluent des inspections, audits et sondages pour s'assurer que les contrôles règlementaires de risque de sécurité sont convenablement intégrés dans le SMS des fournisseurs de services ?
	( Non
	Les inspections sont faites sur la base des 8 EC

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que les mécanismes établis assurent que les contrôles règlementaires de risque de sécurité sont pratiqués comme conçu ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que les mécanismes établis assurent que les contrôles règlementaires de risque de sécurité ont l'effet prévu sur des risques de sécurité ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce qu’on conduit des révisions régulières et périodiques concernant l’AloS de [État] ?
	( Non
	

	Elément 3.2 – Collecte, analyse et échange des données sur la sécurité

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que [État] a établit des mécanismes pour assurer la capture et le stockage des données sur les dangers et les risques de sécurité à niveau individuel et global de l'État ?
	( Non

	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que [État] a établit des mécanismes pour développer  de l'information sur la base des données stockées, et pour favoriser l'échange d'information de sécurité avec les fournisseurs de services et/ou d'autres États selon c’est cela approprié ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que [État] a un niveau acceptable de sécurité (AloS) relatif à son SSP ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que l’AloS relatif au SSP de [État] est une combinaison de la mesure de la sécurité et la mesure de la performance de sécurité ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que l’AloS relatif au SSP de [État] est proportionné à la complexité des activités de l’aviation de [État] ?
	( Non
	

	Elément 3.3 – Hiérarchisation de la supervision en fonction des préoccupations ou des besoins, 
sur la base des données relatives à la sécurité

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que [État] a développé des procédures pour donner la priorité à des inspections, des audits et des sondages de sécurité vers les secteurs de plus grande préoccupation ou besoins de sécurité ?
	( Non

	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que les procédures pour donner la priorité aux inspections et audits de sécurité sont le résultat de l'analyse des données sur des dangers, de leurs conséquences sur les opérations et les risques de sécurité évalués?
	( Non
	

	Composant 4 – PROMOTION DE LA SECURITE PAR L’ÉTAT

	Elément 4.1 – 
Activités internes de formation, de communication et d’information en matière de 
sécurité

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que [État] fournit la formation interne, la conscientisation et la communication d'information de sécurité bidirectionnelle appropriée entre les organismes d'aviation de l'État ?
	( Non

	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce qu’il y a des processus de communication établis dans [État] pour s'assurer que l’information sur les fonctions et les produits du SSP sont opportunément disponibles entre les organismes d'aviation de [l'État] ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce qu’il y a un processus établit pour la diffusion de l'information de sécurité dans tous les organismes d'aviation de [État] et des moyens pour surveiller l'efficacité de ce processus ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que les processus de communication (écrits, des réunions, format électronique, etc.) sont proportionnés à l’envergure et à la portée des organismes d'aviation de l'État ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que l’information de sécurité et l'information sur les fonctions et les produits du SSP sont maintenus dans un endroit approprié ?
	( Non
	

	Elément 4.2 – Activités externes de formation, de communication et d’information en matière de 
sécurité

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que [État] fournit l'éducation externe, la conscientisation des risques de sécurité et la communication bidirectionnelle d'information de sécurité appropriée ?
	( Non

	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce qu’il y a des processus de communication en place dans [État] qui permettent de promotionner nationalement et internationalement le SSP ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce qu’il y a un processus formel pour la diffusion externe de l'information de sécurité à tous les fournisseurs de services de [État] et les moyens de surveiller l'efficacité de ce processus ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce qu’il y a des processus de communication en place dans [État] pour s'assurer que l’information sur les fonctions et les produits du SSP sont disponibles à temps et forme  aux fournisseurs de services de [l'État] ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que les processus de communication (écrits, des réunions, format électronique, etc.) sont proportionnés à l’envergure et à la portée des fournisseurs de services de [l'État] ?
	( Non
	

	SMM

(Doc 9859)

Chapitre 11
	Est-ce que l’information de sécurité et l'information sur les fonctions et les produits du SSP sont établis et maintenus dans un endroit  approprié ?
	( Non
	


TABLEAU 3-2 – DIAGRAMME DE GANTT POUR LE PLAN DE MISE EN OEUVRE DU SSP
	Nº
	Composant/élément SSP
	JUN 
	JUL
	AUG
	SEP
	OCT 
	NOV
	DEC 
	JAN 

	PHASE I (DU 01er JUIN 2009 – 31 MAI 2010)

	1
	Identifier le dirigeant responsable pour le SSP de l’État 
(1 MOIS A PARTIR DE JUIN 09)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	Établir une équipe de niveau national pour développer le plan de mise en œuvre du SSP et assurer la participation coordonnée d'autres organismes relatifs au SSP 
(2 SEMAINES À PARTIR DE JUILLET)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	Développer, mettre en application et communiquer une politique de sécurité de l‘État 
(5 MOIS À PARTIR DE MI- JUILLET)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	Identifier, définir et documenter les conditions, les responsabilités et les obligations redditionnelles concernant l'établissement et le maintien du SSP

(2 MOIS À PARTIR DE MI-OCTOBRE)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	Révision, développement et promulgation, selon les besoins, d’un cadre législatif national de sécurité et des règlements spécifiques 
(9 MOIS À PARTIR DE MI- JUILLET)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	Développer et établir les mécanismes pour assurer un processus indépendant d'enquête sur les accidents et incidents (9 MOIS A PARTIR DE MI-JUILLET  2009 A MI-MARS 2010) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7
	Initier  tout le personnel aux concepts du SSP proportionnellement au degré d’implication de chaque participant
 (2 1ère SEMAINES DE JUILLET)
 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8
	Développer un programme de formation pour le personnel sur les composants clés d'un SSP et d'un SMS, selon ce qui est approprié 
(4 MOIS A PARTIE DE MI-JUILLET)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9
	Développer un cadre réglementaire pour le SMS et des circulaires consultatives relatives 
(4 MOIS A PARTIE DE MI-OCTOBRE)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	10
	Développer et promulguer une politique d'application pour des fournisseurs de services fonctionnant dans un environnement SMS 
(4 MOIS A PARTIE DE MI-OCTOBRE)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	11
	Établir un calendrier pour passer en revue périodiquement les conditions et les règlements opérationnels spécifiques

(1 MOIS A PARTIE DE MI-OCTOBRE)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	12
	Développer et établir la bibliothèque de sécurité de l‘État

(6 MOIS A PARTIE DE MI-JUILLET 09) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	13
	Établir les moyens de communiquer l'information en matière de sécurité intérieurement et extérieurement

(4 MOIS  à partir de FEVRIER 2010)


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	14
	Mettre en place un mécanisme de coordination entre les différents intervenants dans le système de l’aviation civile en matière de sécurité
(à introduire dans la loi : JUILLET 2009)


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	PHASE II (JUIN 2010 – JUIN 2011)

	1
	Sélection des indicateurs de sécurité

(3 MOIS À PARTIR DE JUIN 2010)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	Sélection des buts de sécurité

(3 MOIS À PARTIR DE JUIN 2010)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	Définition des valeurs pour les indicateurs de sécurité

(3 MOIS À PARTIR DE JUIN 2010)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	Définition des valeurs pour les buts de sécurité

(3 MOIS À PARTIR DE JUIN 2010)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	Définir et installer les plans d'action pour établir les buts de sécurité de l’ALoS initial

(6 MOIS À PARTIR DE JUIN 2010)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	Développer et établir un système de compte rendu obligatoire et confidentiel des dangers

(renforcer la protection contre l’action disciplinaire et/ou administrative) 

(3 MOIS À PARTIR DE JUIN 2010)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7
	Développer et établir une base de données des dangers de l‘État

(Activer la formation et l’utilisation du système ECCAIRS)

(1 MOIS À PARTIR DE JUIN 2010) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8
	Assurer la formation au personnel, selon les besoins, sur l’identification des dangers et la gestion des risques

(3 MOIS À PARTIR DE JUIN 2010)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9
	Surveiller si les contrôles de la réglementation des risques de sécurité sont convenablement intégrés dans le SMS des fournisseurs de services

(CONTINUE À PARTIR DE JUIN 2010)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	10
	Établir un calendrier pour la consultation avec les fournisseurs de services liés à l'approche par phases de leur SMS

(1 MOIS À PARTIR DE OCTOBRE 2010)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	11
	Contrôler que l'identification des dangers et les processus de gestion des risques de sécurité établis par les fournisseurs de services suivent les exigences réglementaires mises en application 
(1 MOIS À PARTIR DE OCTOBRE 2010)
(SURVEILLANCE CONTINUE)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	12
	Développer les mécanismes pour échanger l'information de sécurité avec les fournisseurs de service et/ou d'autres États, selon appropriés 
(1 MOIS À PARTIR DE OCTOBRE 2010)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	13
	Développer et établir l'information pour soutenir la mise en œuvre d’un SMS parmi les fournisseurs de service, y compris les petits exploitants

(1 MOIS À PARTIR DE OCTOBRE 2010)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	14
	Communiquer l’ALoS initial

(2 SEMAINES À PARTIR DE OCTOBRE 2010)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	PHASE III ( NOV 2010 – MAI 2011)

	1
	Développer une procédure pour s’accorder sur la performance de sécurité du SMS des différents fournisseurs de services

(6 MOIS À PARTIR DE NOV 2010)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	Accorder sur les indicateurs et les buts de la performance de sécurité du SMS des différents fournisseurs de services

(2 MOIS À PARTIR DE NOV 2010)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	Développer les capacités de collecte de données de sécurité sur les résultats de conséquences élevées et conséquences faibles

(2 MOIS À PARTIR DE NOV 2010)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	Établir les moyens de collecter l'information sur les dangers à un niveau global de l‘État aussi bien qu'au niveau individuel des fournisseurs de services

(2 MOIS À PARTIR DE FEVRIER 2011)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	Mettre en application les procédures d'accord sur la performance de sécurité sur les fournisseurs de services

(CONTINUE À PARTIR D’AVRIL 2011)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	Établir les procédures pour établir la priorité des inspections, audits et sondages, sur la base de l'analyse des dangers et des risques de sécurité

(2 MOIS À PARTIR DE FEVRIER 2011)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7
	Mettre en application les mécanismes pour échanger l'information de sécurité avec des fournisseurs de services et/ou d'autres États selon qu’il est approprié

(CONTINUE À PARTIR DE MAI 2011)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


MERCI
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